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RCS Troyes  en cours de formation 

 
 
Liste des associés et état des sommes versées par chacun d'eux et déposées pour le compte de la société en 
formation : 
 

 
 

NOMS DES 
SOUSCRIPTEURS 

 
 

 
ACTIONS 

SOUSCRITES 
 

 
TOTAL DES 

VERSEMENTS 
(LIBÉRATION) 

 

KINDY PROJECT SAS 100 000 100 000 EUR 
 
TOTAL  

 
100 000 

 

 
100 000 EUR 

 

 

 

Le 15 septembre 2021 

[signature électronique] 
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FAVIN  

Société par actions simplifiée 
Au capital de 100.000 euros 

Siège social : 25 rue du Faubourg de Sens -10400 TRAINEL 
 
 

S T A T U T S  
 
 
LA SOUSSIGNÉE  

 
Société dénommée KINDY PROJECT SAS, société par actions simplifiée au capital social de 400 000 euros, 
ayant son siège social sis 37 rue des Bonnetiers à MOLIENS (60220
est le 830 135 570 RCS BEAUVAIS,  
 
représentée par Salih HALASSI, ès qualités de président, 
A décidé de constituer la société par actions simplifiée qui suit : 
 
TITRE I  FORME  OBJET  DÉNOMINATION  SIÈGE SOCIAL  DURÉE  EXERCICE 
SOCIAL  
 
 
ARTICLE 1  FORME  
 
Il est formé entre les soussignés la société FAVIN, société par actions simplifiée, qui existera entre les 
propriétaires des actions ci-
qui pourront le devenir ultérieurement.  
 
Cette société est régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, et notamment par les articles 
L. 227-1 à L. 227-20 du Code de commerce relatifs aux sociétés par actions simplifiées, ainsi que par les 
présents statuts.  
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  
 
Elle ne peut offrir ses titres au public sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée.  
 

. 211-2 du Code monétaire et financier, donnant 
ion de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et par les présents 

statuts.  
 
ARTICLE 2    
 
La société FAVIN a pour objet tant en France  
 

-  textiles et biens manufacturés ; 
- La participation, directe ou indirecte, de la société dans toutes opérations financières, immobilières ou 

mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles boursier ;  
- La prise, its de propriété 

intellectuelle. 
 
 
 
 

 



ARTICLE 3   
 
La dénomination sociale est : « FAVIN ». 
 
Dans tous les actes et autres documents émanant de la société et destiné aux tiers, notamment lettres, factures, 
annonces et publications diverses, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement 
et lisiblement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S 
du capital social .  
 
ARTICLE 4    
 
Le siège social est fixé : 25 rue du Faubourg de Sens - 10400 TRAINEL. 
 
Il peut être transféré par décision du président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, 
la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective des associés.  
 
 
ARTICLE 5   
 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés, sauf dans le cas de prorogation ou de dissolution anticipée.  
 
Les décisions de prorogation de la durée de la société ou de dissolution anticipée sont prises par décision 
collective des associés.  
 

société, le président doit provoquer une décision collective des 
société doit être prorogée. À défaut, tout associé peut demander, 

-6 du Code civil, au président du tribunal de commerce 
statuant sur requête oquer la consultation 
prévue ci-dessus.  
 
 

 
  

. 
  
 
 
TITRE II  CAPITAL SOCIAL  
 
 
ARTICLE 7   

Article 7.1  Apports 
 
Lors de la constitution de la Société, il est apporté en numéraire : 
 
Par KINDY PROJECT SAS ....... 100 000 euros, 
TOTAL                                            100 000 euros. 
 

6 septembre 2021, soit à 
hauteur de cent mille euros (100 000 EUR), par versement à un compte ouvert au nom de la Société en 
formation à la Banque CIC NORD OUEST agence de Compiègne Picardie Entreprises
certificat délivré par ladite banque en date du 14 septembre 2021. 
 
 
 



 
Article 7.2  Capital 
 
Le capital social est fixé à la somme de cent mille euros (EUR 100.000). 
  
Il est divisé en mille (100 000) actions de un (1) euro de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie, 
entièrement souscrites et intégralement libérées.    
 
 

 
Les associés peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition de la société 
FAVIN toutes sommes dont celle-  
 
Les es associés. Elles 

 
 
 

 
Le capital social ne peut être augmenté que par une décision collective des associés prise sur le rapport du 
président.  
 
Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par la loi.  
 

de préférence, soit par 
élévation de la valeur nominale des titres de capital existants. 
 

capital, dans les conditions prévues par la loi.  
 
Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d

 
 
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et exigibles 

en  
 

accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes.  
 
Les associés peuvent déléguer au président 

 
 

donnant accès au capital 

des présents statuts concernant les actions de préférence sans droit de vote, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les associés 

capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi.  
 
Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la quotité 

 
 
 
 



 

Le capital social ne peut réduit que par une décision collective des associés prise sur le rapport du président.

conditions et délais prévus par la loi, la réduction du capital.  

En aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des actionnaires.  
 
La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal à 
ce montant minimum, sauf transformation de la société en société d'une autre forme.  
 
 
TITRE III  ACTIONS  
 

Les actions sont obligatoirement nominatives.  
 
Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel dans les conditions et selon les modalités prévues 
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  
 
Tout associé peut demander la dél
société FAVIN. 
 
 
ARTICLE
 
12.1  Indivisibilité des actions 
 

société. 
 
Les copropriétaires indivis 
mandataire commun de leur choix. À  chargé de les 
représenter, celui-ci est désigné par ordonnance du président du Tribunal de commerce statuant en référé à la 
demande du copropriétaire le plus diligent.  
 
12.2  Usufruit des actions 
 

-

est démembrée peuvent conveni
assemblées générales. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la société FAVIN par 
lettre recommandée adressée au siège social, la société FAVIN étant tenue 

(1) mois 
 avis de réception, le cachet de La Poste faisant foi 

 
 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées 
générales.  
 
 
 
 



 

Toute souscrip
 

 
Partant, lors de la constitution de la société, les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement 
libérées de la moitié au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  
 

s 
du quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  
 
Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par le 
président en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze jours 

réception.  
 

 
 

président, les sommes exigibles sont, de 

des recours et sanctions prévus par la loi.  
 
 

1. 
tion dans les Assemblées Générales, 

dans les conditions fixées par la loi et les statuts.  
 
2.  

 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 

 
 

assemblées générales.  
 
3. 

 
 

 
4. conque, ou 

 

5. 
peuvent être regroupées. Ces regroup
les conditions prévues pour la modification des statuts et selon les dispositions réglementaires.  

 

nécessaires pour réaliser le regroupement.  



 
Si le ou les associés ayant pris cet engagement ne le remplissent pas, les opérations de regroupement 
peuvent être annulées à la demande de tout intéressé. Dans ce cas, les achats et les ventes de rompus 

des associés défaillants, sans préjudice de tous dommages-int  
 
La valeur nominale des actions regroupées ne peut être supérieure à un montant fixé par décret en 

 
 
Pour faciliter ces opérations, la société FAVIN 

demandes 
tendant à compléter le nombre de titres appartenant à chacun des associés intéressés.  
 

leur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu.  
 
Les dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, versés aux 

 
 

des anciens titres et les achats ou cessions de rompus nécessaires pour réaliser le regroupement sont 
assimilés à des actes de simple administration, sauf si les nouveaux titres sont demandés sous la forme 
au porteur en échange de titres nominatifs.  
 
Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et sans 

remplacent.  
 
Les droits réels et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres nouveaux attribués en 
remplacement des titres anciens qui en sont grevés.  

 
6. FAVIN ou lors de sa 

liquidation, entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes taxations 
FAVIN, avant de procéder à toute répartition ou 

remboursement, de telle manière que, compte tenu de la valeur nominale et de leur jouissance respective, 
les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette.  

 
 
TITRE IV  CESSION  TRANSMISSION   
 
 

 
16.1  Forme de la cession et de la transmission 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur les 
registres que la société tient à cet effet au siège social. 
 
La trans par un virement du compte du cédant au 
compte du cessionnaire Le mouvement est inscrit sur un registre 
coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements de titres ».  
 
La transmission des actions, à titre gratuit ou en suite de décès, s'opère également au moyen d'un ordre de 
mouvement de compte à compte mentionné sur le registre des mouvements de titres sur justification de la 
mutation dans les conditions légales.  
 
 



16.2   
 
Les actions sont librement cessibles entre associés, mais pas vis-à-vis des tiers, sous réserve des pactes 
extrastatutaires éventuellement convenus entre les associés.   
 
Tout associé souhaitant céder ses actions à des tiers
préalablement soumettre sa demande , qui 
ont un droit de préemption sur toute autre personne présentée par le cédant.  
 
À cet effet, le cédant doit notifier 
réception au président et à chacun des associés de la société une demande d'agrément indiquant l'identité du 
cessionnaire proposé, le nombre d'actions dont la cession est envisagée et le prix de cession offert. Le président 
de la société devra alors organiser et tenir dans les meilleurs délais une consultation des associés de la société, 
comprenant notamment une copie de la demande d'agrément et porter à la connaissance de tous les associés 

 
 

s actions par tous les associés dans 
un même acte. 
 
 Préemption  

 
Chaque actionnaire doit, s'il désire exercer son droit de préemption, le notifier à la société par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre remise en main propre en indiquant le nombre 
d'actions qu'il souhaite acquérir, ce dans les trente (30) jours de la notification du projet de cession qui lui a 
été faite. À défaut pour l'actionnaire de notifier, dans le délai ci-dessus, qu'il entend exercer ce droit, il est 
réputé y avoir définitivement renoncé pour la cession en cause.  
 
Lorsque le nombre total des actions que les actionnaires bénéficiaires du droit de préemption ont déclaré 
acquérir est supérieur au nombre d'actions concernées, et faute d'accord entre lesdits bénéficiaires, les actions 
concernées sont réparties entre eux au prorata de leur participation dans le capital social, avec répartition des 
restes à la plus forte moyenne, mais dans la limite de leur demande. 
 
En cas d'exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans le délai de soixante (60) jours contre 
paiement du prix mentionné dans la notification de l'actionnaire cédant. Dans le cas contraire, la cession au 
tiers proposé par le cédant doit être soumise, par le président, dans un délai de trois mois au maximum à 
compter de la notification du projet de cession, à l'agrément des actionnaires. 
 
 Agrément 

 
 aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 

extraordinaires, le cédant ne prenant pas part au vote. 
 
Dans un délai de quatre (4) mois à compter de la notification de la demande d'agrément, le président est tenu 
de notifier au cédant si la société accepte ou refuse la cession projetée. À défaut de notification dans ledit délai, 
l'agrément est réputé acquis au cessionnaire de bonne foi et le cédant éventuel pourra réaliser la cession. 
 
En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et à moins que le cédant décide de renoncer à la cession 
envisagée, la société est tenue, dans le délai de quatre (4) mois à compter de la notification du refus, de faire 
acquérir les actions soit par un actionnaire ou par un tiers, soit par la société en vue d'une réduction de capital.  
 
Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminé par voie 
d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil.  
 
Si à l'expiration du délai de quatre mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré 
comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société.  
 



 
intuitu personae qui caractérise la société et le regroupement 

de ses associés en fonction de leurs compétences propres, les actions de être acquises 
par les autres associés ou par toute personne physique 

prorata de 
leur participation dans le capital ou par la société FAVIN qui devra ensuite les annuler en réduisant son capital 
social, dans un délai maximum de 3 mois, à compter du décès.  
 
Le prix de rachat sera la valeur du marché. Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d'accord 
entre les parties, est déterminé par voie d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil.  
 
 
 

 
18.1  Exclusion de plein droit  
 

associé.  
 
18.2  Exclusion facultative 
 

 
 
 violation des règles de fonctionnement de la Société ;  

 
18.3   
 

des associés disposant du droit de vote présent, réputés présents ou représentés 
 

 
président ; si le président est lui-même susceptible 

 
 
18.4  Formalités de la décision   
 

 
 
 dix (10) jours 

avant la date prévue pour la consulta
présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en défense soit par lui-même, soit par 

 
 
 

quinze (15) jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, de la mesure 
evant 

cette notification devant également être adressée à tous les autres associés.  
 
 
 
 
18.5    
 

 
 



président. 
 
18.6   
  

 
 

les quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la 
notification de la envoi 

à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus.  
 
Si la cession des a

 
 

-4 du Code civil, 
. 

 
Dans les huit (8) jours de la détermination du prix, avis est donné au cédant de se présenter au siège social à 

actions par les actionnaires, le prix est payé comptant. En cas de rachat des actions par la société, le prix est 
 

 
 

 
Toutes  
 

 
 
 

 
La location des actions est interdite.  
 
 

 
 

 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un président, personne physique ou morale, associée ou 
non, de la société. 
 
21.1.  Désignation 
 
Le premier président de la société est désigné aux termes des présents statuts. 
 
En cours de vie sociale, le président est désigné par décision collective des associés. 
 
 
 
21.2.  Durée des fonctions  
 
Le président est nommé sans limitation de durée.  



 
Les fonctions de Président prennent fin par son décès, exclusion, interdiction, faillite personnelle, redressement 

 
 fonctions. 

 
En cas de cessation des fonctions du Président, il est procédé à son remplacement dans les plus brefs délais. 
 
21.3  Révocation  
 
Le p

vote de la société FAVIN et statuant à la majorité simple des voix des associés disposant du droit de vote 
présent, réputés présents ou représentés  
 
Par ailleurs, le président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants :  
 
 dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du président 

personne morale ;  
 

 exclusion du président associé ;  
 
 interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, incapacité 

ou faillite personnelle du président personne physique.  
 
21.4  Rémunération  
 
La rémunération du président, tant concernant son montant que ses modalités de règlement, est fixée chaque 
année par décision collective des associés. 
  
 
21.5  Pouvoirs  
 
 Dans les rapports avec les tiers 

 
Le président dirige la société FAVIN À ce titre, il est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société FAVIN
et sous réserve des pouvoirs expressément attribués par les dispositions légales et réglementaires et les présents 
statuts aux décisions collectives des associés.  
 

circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Le président peut, dans la limite de ses attributions, conférer toute délégation de pouvoirs à tous mandataires 
de son choix en vue de la  
 
 Dans les rapports entre associés 

 
Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. Il peut accomplir tous actes de 

 
 
Le p

  
 
 
 



 
22.1  Désignation  
 
Le président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique, ayant la qualité ou non 

 directeur général  
 
Lorsque le directeur général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 
légal permanent personne physique dont les nom et qualités sont notifiés à la société dans les meilleurs délais. 
En cas de changement de son représentant légal, la personne morale doit procéder à la même notification.  
 
22.2  Durée des fonctions  
 
La durée des fonctions du directeur général est fixée dans la décision de nomination sans que cette durée puisse 
excéder celle des fonctions du Président.  
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du président, le directeur général reste en fonctions, sauf décision 
contraire des associés président. 
 
22.3  Révocation  
 
Le directeur g
président. La révocation des fonctions de directeur g ucune indemnité.  
 
En outre, le directeur général est révoqué de plein droit dans les cas suivants :  
 
 dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du directeur général 

personne morale ;  
 

 exclusion du directeur général associé ;  
 
 interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, incapacité 

ou faillite personnelle du directeur général personne physique.  
 
22.4  Rémunération  
 
La rémunération du directeur général, tant concernant son montant que ses modalités de règlement, est fixée 
dans la décision de nomination, sauf pour la rémunération qui résulte de son contrat de travail.  
 
 
22.5  Pouvoirs  
 
Le directeur g le p  
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le directeur général dispose 
des mêmes pouvoirs de direction que le président.  
 
Le directeur général dispose du pouvoir de représenter la société FAVIN 
 
Il est précisé que la société FAVIN est engagée même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas 

à constituer cette preuve.  
 

s limitations de pouvoirs, statutaires ou non, 
 

 



 
TITRE VII  DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS  
 
 

 
23.1  Décisions des associés 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :  
 

 
 
  
  
  
 D  ; 
 Changement de nationalité ;  
 Plus g  

L. 227-19 du Code de commerce. 
 
Sont prises à la majorité des deux tiers des voix des associés présents, réputés présents ou représentés, les 
décisions suivantes :  
 
 Agrément des  
 Modifications statutaires,;  
 Prorogation de la durée de la société ;  
  
 Dissolution ;  
  
 cié ;  
 Augmentation, amortissement ou réduction de capital ; 

 
 ayant droit de vote composant le capital social sur première 

convocation.  ayant droit de vote composant le capital social sur deuxième 
convocation. 
 
Seront prises à la majorité simple des voix des associés présents, réputés présents ou représentés, les décisions 
suivantes :  
 
 Nomination du liquidateur après la dissolution de la SAS ;  
 Approbation des comptes en cas de liquidation ;  
 Nomination des commissaires aux comptes ;  
 Approbation des comptes annuels ;  
 Approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ou certains de ses actionnaires ;  
 Nomination, rémunération, révocation du président.  

 
e tiers des actions ayant droit de vote composant le capital social sur première 

quart des actions ayant droit de vote composant le capital social sur deuxième 
convocation. 
 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du président.  
 
Il est précisé que la Société FAVIN ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux actions propres 

it détenir.  
 
 



23.2  Périodicité des consultations 
 
Les actionnaires doivent prendre une décision collective au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent 
la clôture de l'exercice social, pour approuver les comptes de cet exercice.  
 
Les autres décisions collectives sont prises à toute époque de l'année.  
 
23.3  Majorité 
 
Chaque action donne droit à une voix. 

président. 
  

-verbal signé par tous les associés.  
 
Elles peuvent également être prises par tous moyens de télécommunication électronique. 
 
Pendant la période de liquidation de la société FAVIN, les décisions collectives sont prises sur convocation 

iquidateur.  
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, ou à 
distance, par voie électronique, dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts, quel que soit le 

 
 
 
 

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du président au siège social ou en tout autre lieu 
mentionné dans la convocation.  
 

 
  

-  peut demander en justice la désignation 
 

 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite sept (7) jours au moins avant la date 
de la réunion. Elle indique  et contient le texte des résolutions 
proposées et le cas échéant le rapport du commissaire aux comptes. 
 

 
 

président ou, en son absence,  
 

peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 
  

par signature électronique, celui-
sous -272 du 30 mars 2001, soit sous 

 
 
Le président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions prévues à 

-après. 



 

 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux établis 
sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés par le président 

ssemblée et par les associés présents.  
 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du président 
de s
préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour 
chaque résolution le sens du vote de chaque associé.  
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un acte, 
cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il est signé 
par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 
 
  

préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 
connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation.  
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du président 
et/ou des commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués aux associés 7 jours avant 

-verbal de la décision des associés. 
  
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la société, 
consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres 

l y a lieu, des rapports de gestion du président et des rapports des commissaires aux 
comptes.  
 

 
communication aux frais de la société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés du dernier 
exercice.  
 
 

 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les modalités de leur 

réglementaires.  
 
 

 
-ci exerce les pouvoirs dévolus aux associés lorsque 

les statuts prévoient une prise de décision collective. 
 



 
 
TITRE VIII  COMPTES ANNUELS  AFFECTATION DU RÉSULTAT  
 
 

 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi.  
 
Le p  
 
 

 

donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-
société comme en cas de liquidation. Chaque action 

supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.  
 

sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent 
 

 
La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report 
à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

 
  
La décision collective des associés ou, à défaut, le président, fixe les modalités de paiement des dividendes.  

 
Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre (4) mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter les actionnaires à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la société.  
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte constatée au plus 
tard lors de la clôture du second exercice suivant celui au cours duquel les pertes portant atteinte au capital ont 
été constatées.  
 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 224-2 du Code de commerce, il n'y a pas lieu à dissolution ou à 
réduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux propres viennent à être reconstitués pour 
une valeur supérieure à la moitié du capital social.  
 
 
TITRE IX  LIQUIDATION  DISSOLUTION  CONTESTATIONS  
 

 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par décision 
collective des associés.  
 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
 



Le l  sont plusieurs, représente la société FAVIN. Il dispose des pouvoirs les 

solde disponible entre les associés.  
 
Les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de 
nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation.  
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du capital 
libéré et non amorti des actions.  
 

 
 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la société FAVIN entraîne, lorsque 

-5 du Code civil.  
 
 

Toutes les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la société FAVIN ou au 
cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la société, seront soumises au Tribunal de 
commerce du lieu du siège social de la société.  



 
 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES QUI POURRONT ÊTRE SUPPRIMÉES DANS LES 
PROCHAINES VERSIONS 

 
 

 
TITRE X  DÉSIGNATION  
 
 

Le président de la société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée est :  
 

Monsieur Salih HALASSI,  
Demeurant 11 rue du Faubourg Saint Martin-75010 Paris 
Né le 08 février 1975 à Troyes (10000). 
 
Monsieur Salih HALASSI ainsi 

 et plus généralement 
satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les règlements pour son exercice. 

 
 

ARTICLE 36 - ACQUISITION DE LA PERSONNALITÉ MORALE - REPRISE DES 

ENGAGEMENTS SOUSCRITS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ N FORMATION 

et des sociétés. 
 
Toutefois, il a été accompli, dès avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en 

 

 

REPRISE PAR 
ELLE DESDITS ENGAGEMENTS. 

 

LE 15 SEPTEMBRE 2021 

 

[Signature électronique]



 

ANNEXE 1   

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION  
AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

 

des engagements. 

- , 

-  de la société 

ETABLISSEMENTS LEONCE FAVIN ET FILS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 


